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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Justice judiciaire 0 0
Administration pénitentiaire 4 000 000 0

dont titre 2 4 000 000 0
Protection judiciaire de la jeunesse 0 4 000 000
Accès au droit et à la justice 0 0
Conduite et pilotage de la politique de la 
justice

0 0

Conseil supérieur de la magistrature 0 0

TOTAUX 4 000 000 4 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Selon le ministère de la Justice, les créations nettes d’emplois en 2024 du programme 
Administration pénitentiaire (n° 107) pourraient s’élever à 167,25 ETP et l’extension en année 
pleine du schéma d’emplois 2023 à 340,46 ETP.

Cependant, il est indiqué que « La présente nomenclature est inchangée par rapport à celle du PAP 
2023. Elle ne tient pas compte de la réforme de la réforme de la filière de surveillance qui prévoit le 
passage des surveillants en catégorie B et le passage des officiers en catégorie A au 1er janvier 2024. 
Ce sujet sera traité en cours de gestion 2024. »

Il serait cependant souhaitable que dès lors que la réforme du statut des agents de surveillance a été 
votée par le Parlement dans le cadre de la loi d’orientation et de programmation et qu’elle est 
annoncée pour l’année budgétaire 2024, elle soit effectivement inscrite au budget correspondant dès 
maintenant.

Il apparaît aussi nécessaire de renforcer l’attractivité des métiers dès maintenant au risque sinon de 
rendre illusoire l’ouverture effective de 15.000 places de prison, faute de surveillants en nombre 
suffisant.

Le présent amendement prévoit d’abonder les crédits, en autorisations d’engagement et en crédits 
de paiement, d’un montant de 4 000 000 d’euros sur le titre 2 pour l’action n° 01 : « Garde et 
contrôle des personnes placées sous main de justice » du programme n° 107 : « Administration 
pénitentiaire » et, pour les besoins de la recevabilité financière, de minorer du même montant les 
crédits, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, pour l’action n° 04 : « Formation 
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du programme » n° 182 : « Protection judiciaire de la jeunesse ». En cas d’adoption de 
l’amendement, il est demandé au Gouvernement de lever cette dernière compensation.


